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COMITE TECHNIQUE LOCAL 25 AVRIL 2014
DECLARATION LIMINAIRE

Après avoir entendu le discours de politique générale du Premier ministre Manuel
Valls, FO constate que l’austérité reste la règle et va s’accentuer avec le maintien du
pacte de responsabilité et de solidarité et la réduction de 50 milliards des dépenses
publiques.

Cette politique va imposer des coupes franches qui réduiront de façon importante
l'accès aux services publics et leur qualité, remettront en cause l'égalité républicaine,
s'attaqueront au statut des personnels et réduiront encore plus leur pouvoir d'achat
et les effectifs.

Pour FO, une autre politique par la relance de la consommation est possible. Pour
cela, il faut augmenter les salaires et améliorer les carrières. De même, FO rappelle
le rôle essentiel du Service public, source permanente de cohésion sociale, mais
aussi d’amortisseur social en temps de crise.

C’est pour cela que FORCE OUVRIERE exige le maintien et la pérennisation des
services publics avec les effectifs nécessaires pour un meilleur accueil et un meilleur
service rendu aux usagers et des conditions de travail adaptées pour les agents
publics.

L' actuel gouvernement a mis en place la MAP en indiquant qu'il en était bien fini de
la RGPP qui se décidait en petit Comité, avec des cabinets extérieurs qui évaluaient,
à grand frais, les politiques publiques pour mieux démanteler les services de l’Etat.

Le constat, aujourd’hui, est que la MAP est en train de s’avérer tout aussi
destructrice que sa devancière, et que, manifestement, elle va devoir satisfaire à des
engagements politiques et budgétaires dont les effets risquent de s’avérer d’une
violence sans précédent sur les services publics. Le reniement opéré par ce
gouvernement conforte plus que jamais FO dans sa position d'indépendance vis à
vis des pouvoirs politiques de tous bords.

Les démarches stratégiques, véritables armes de destructions massives de la MAP,
ont, pour seuls objectifs, d'imposer aux Directions, et notamment la nôtre, des
schémas de resserrement et certainement à terme de démantèlement et
d’externalisation, schémas qui n’obéissent qu’à des logiques de réduction des coûts.



Il n’y a, dans ces démarches, rien de stratégique, rien qui puisse porter une
amélioration de notre service public financier, rien qui ne puisse en faire la promotion
et le développer.

Pour FO DGFIP, il n’est pas question de rentrer dans une quelconque discussion ou
réflexion quant à la façon de conduire une telle démarche mortifère pour notre
Administration.

Le 20 mars 2014, plus de 40% des agents des services de la DGFIP du Finistère
étaient en grève. Par cette mobilisation, les agents du Finistère ont clairement
exprimé leur mécontentement et même leur ras le bol de voir leurs conditions de
travail se dégrader depuis trop longtemps.

Comme la très grande majorité des agents de la DGFIP, les agents du Finistère ont
à cœur d’accomplir les missions de services publics, du mieux qu’ils peuvent, parce
que pour eux, être au service du public, c'est, si possible, remplir des missions de
qualité.

Malheureusement, à toujours travailler dans l’urgence, il devient de plus en plus
difficile de pouvoir exécuter un travail de qualité, malgré la conscience
professionnelle qui anime la très grande majorité des agents.

Cette dégradation des conditions de travail, cette dégradation de la qualité du travail
qui conduisent bon nombre de nos collègues à perdre leurs repères professionnels
et la confiance envers leur Administration, a une cause profonde que nous n’arrêtons
pas de dénoncer depuis trop longtemps.

Inexorablement, depuis plus de 10 ans, les services sont soumis à des suppressions
d’emplois, 30 000, un véritable plan social qui ne dit pas son nom.

Dans un tel contexte, alors que le 20 mars 2014 un agent sur trois à la DGFIP était
en grève, il est plus que jamais vital de s'opposer au processus de démarche
stratégique dont le véritable objectif est d’adapter les services à la poursuite de la
destruction des emplois de la DGFIP.

Dans cette optique, après le succès de la grève nationale du 20 mars 2014, où un
agent sur trois était en grève, FO DGFIP met tout en œuvre pour organiser le rapport
de force dans l’unité la plus large aux Finances Publiques.
Face à une politique qui va éradiquer notre administration, il faut une réaction forte et
unitaire de tous les agents des Finances Publiques.

FO DGFIP appelle donc tous les agents à se mettre en grève le jeudi 15 mai
2014 pour faire aboutir leurs légitimes revendicati ons et notamment :

• l’abandon de la démarche stratégique, vecteur de la  MAP et du Pacte de
Responsabilité ;

• l’augmentation immédiate de la valeur du point d’in dice d’au moins 8 % et
une revalorisation uniforme de 50 points d’indice ;

• l’amélioration des carrières par des plans de promo tions ministériels ;
• une véritable politique de recrutement sur des empl ois publics de titulaires.


